
 

 

 
CAHIER D’ACTEUR N°3 – NOVEMBRE 
2021 

 

 
ASSOCIATION DE 
PROTECTION DES SITES 
DE LOIX et environs 
 

Présentation de la structure 
L’APSL est une association loi de 1901 rassemblant 232 
adhérents, ayant pour objet la protection du patrimoine et 
la promotion de la qualité de vie dans la commune de Loix 
et ses environs. 
Ses statuts l’autorisent à s’intéresser à la protection de 
l'environnement et notamment de la biodiversité, et à 
intervenir auprès des acteurs concernés sur les sujets 
locaux et rhétais. 

Contact 
 

Pierre BOULANGER (Président) 
23 rue des Quatre Chemins 
17111 LOIX 
Tél : +33.6 80 91 01 13 
apsl.loix@yahoo.fr 

 

LES GRANDES QUESTIONS DU DÉBAT  
Auxquelles vous pouvez répondre : 

- Quelle est votre opinion quant à la localisation de ce premier projet dans la 
zone d’étude soumise au débat public (la zone de 300 km²) ? 

- Quelles localisations possibles pour l’éolien en mer en Sud-Atlantique ? 
- Quelles conditions techniques pour la réalisation d’un parc ? 

Design du parc, suivi environnemental, démarche ERC...  
- Quelles sont vos propositions et recommandations sur la gouvernance du 

projet ? 
Concertation post débat, dispositif de suivi, études environnementales… 
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CONCILIER DÉFENSE DE LA PLANÈTE 
ET PRÉSERVATION DES 
ÉCOSYSTÈMES LOCAUX. 
Résumé 
 
1 -  POURQUOI L’APSL EST-ELLE CON-

CERNÉE ?  
L’Association pour la Protection des Sites 
de Loix (APSL) a pour objet toute question 
liée à la préservation du patrimoine 
culturel, architectural et ou naturel, et à la 
promotion de la qualité de vie dans la 
commune de Loix, ses environs et plus 
largement dans l’ensemble de l’ile de Ré et 
notamment la protection de 
l’environnement et de la biodiversité. 
Or les cartes communiquées par les 
maîtres d’œuvre du projet éolien marin en 
Sud-Atlantique laissent craindre une 
implantation au sein de la vaste zone 
Natura 2000 Atlantique sud, qui inclut la 
Zone de Protection Spéciale (ZPS) du Fier 
d’Ars dont font partie la pointe de la Lasse 
ainsi que la fosse de Loix. Ce sont des lieux 
privilégiés pour la reproduction, l’hivernage 
et l’escale migratoire d’oiseaux d’eau et 
d’oiseaux côtiers. Ils répondent aux 
critères de désignation des sites RAMSAR 
d’importance internationale pour les 
oiseaux d’eau. 
Au-delà de ces interrogations 
environnementales, l’APSL s’inquiète 
également des enjeux paysagers, ainsi 
que des nuisances causées lors de la 
construction, de l’exploitation ou du 
recyclage et qui pourraient à impacter 
directement ou indirectement le bien vivre 
à Loix, de jour comme de nuit. On pense 
en particulier aux conséquences directes 
ou indirectes sur les estrans, marais et 
vasières, sur la ressource de pèche et 
ostréicoles, d’inévitables pollutions 
marines inhérentes à ce type d’exploitation 
à grande échelle, qu’elles soient liées au 
transport des matériaux, aux travaux de 
construction et de raccordement, à la 
maintenance, au recyclage, ou aux flux 
maritimes de transport des matériaux et 
produits nécessaires au bon 
fonctionnement des installations. 
C’est pour défendre ce patrimoine naturel, 
et conformément à ses statuts que l’APSL 
se positionne face à ce projet. 

 
2 - CONCILIER DÉFENSE DE LA 
PLANÈTE ET PRÉSERVATION DES 
ÉCOSYSTÈMES LOCAUX. 
Le rapport du GIEC d’août 2021 a rappelé, 
s’il en était encore besoin, l’importance de 
réduire très rapidement les émissions de 
gaz à effet de serre pour limiter les effets 
potentiellement catastrophiques du 
changement climatique : plus grande 
amplitude des températures et des 
précipitations, augmentation des tempêtes 
violentes le long des côtes de l’Atlantique 
Nord, érosion des traits de côte, hausse du 
niveau de la mer, acidification des océans 
néfaste aux phytoplanctons, aux poissons 
ou aux huîtres. 
S’inscrivant dans cet engagement de lutte 
contre le réchauffement climatique, le 
projet éolien marin objet du débat public 
constitue une alternative plausible aux 
énergies fossiles, au même titre que les 
autres technologies non carbonées. 
Mais, ce qui est bon pour la planète peut 
s’avérer néfaste pour la préservation des 
écosystèmes locaux. Il est donc primordial 
d’avoir en tête ces deux échelles, de 
penser global et local à la fois. Dans ce 
contexte, la question se pose des 
conséquences de la construction, puis de 
l’exploitation d’un grand parc éolien marin 
dont la puissance pourrait atteindre 2GW. 
C’est encore plus vrai lorsque la zone 
d’implantation prévisionnelle recouvre des 
aires marines protégées (Natura 2000 pour 
la conservation des oiseaux sauvages et 
pour la conservation des habitats naturels 
ainsi que des espèces de la faune et de la 
flore sauvage, Parc Naturel Marin). Les 
enjeux s’avèrent considérables, autant que 
symboliques. 
L’État, alors qu’il a lui-même participé à 
l’élaboration des Directives Oiseaux et 
Habitat après des années de travaux et 
concertations et décidé la création de 
zones à protéger, y propose 
paradoxalement un projet industriel de 
grande ampleur qui ne sera pas sans effet 
sur l’environnement. 
Selon l’article L411-2 du code de 
l’environnement, toute dérogation à la 
protection d’espèces protégées ne peut 
être accordée qu’à la triple condition 
cumulative a) d’une raison d’intérêt public 
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majeur, b) une absence d’alternative 
satisfaisante – 
laquelle n’a pas systématiquement été 
reconnue pour l’éolien terrestre-, c) et au 
maintien dans un état de conservation 
favorable, des populations et espèces 
concernées dans leur aire de répartition 
naturelle.  
Les études conduites par les bureaux 
d’étude de CREOCEAN et EGIS et 
résumées dans le dossier du débat public 
sont essentiellement des travaux 
bibliographiques sur l’environnement 
marin. La preuve de l’évitement du principe 
« éviter, réduire, compenser (ERC) » 
imposé par la règlementation française et 
européenne n’y est pas apportée. 
Les études environnementales, 
géophysiques et géotechniques, les 
mesures in situ et l'étude d'impact seront 
exécutées ultérieurement, à l’issue de la 
mise en concurrence et terminées en 2022. 
Dès l’issue du débat public, l’Etat lancera 
avec RTE des études environnementales, 
comprenant des mesures in situ, 
permettant d’avoir une connaissance fine 

des zones de projet (Fiche 16.2). Elles sont 
en effet fondamentales pour pouvoir se 
faire une opinion, mais la décision aura 
déjà été entérinée ! 
 
3 - CONCLUSION 
Les informations transmises dans le 
dossier du débat public ne répondant pas 
aux critères fixés par le Code de 
l’Environnement pour déroger à la 
protection d’espèces protégées, l’APSL ne 
peut qu’être opposée à toute implantation 
d’éoliennes en zone Natura 2000 ou dans 
le Parc Naturel Marin.  

En cas de réalisation du projet, l’APSL 
veillera attentivement au bon respect des 
procédures et plus spécifiquement aux 
attributions de marché et autorisations 
préalables requises au titre de Natura 
2000, avec une attention particulière à la 
démarche ERC. 
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CONCILIER DÉFENSE DE LA PLANÈTE 
ET PRÉSERVATION DES 
ÉCOSYSTÈMES LOCAUX. 
Argumentaire 
 
1 -  UN DÉBAT PUBLIC AUX OBJEC-

TIFS DISPROPORTIONNÉS 
Le débat public concernant le projet éolien 
en mer d’Oléron a pour objectif de 
permettre, dans un premier temps, au 
maître d’ouvrage, le Ministère de la 
transition écologique et RTE, de présenter 
son projet d’implantation d’éoliennes au 
large d’Oléron pour une puissance 
installée entre 500 et 1 000 MW. A ce 
premier projet pourrait s’ajouter un second 
parc de 1000 MW.  
En vue d’une mise en œuvre et mise en 
service à l’horizon 2025-2030, une zone 
potentielle de 300 km² d’installation 
d’éoliennes de 250m de hauteur, étirée 
entre 10 et 30 kilomètres de l’île d’Oléron 
est proposée à la concertation pour y 
localiser un parc dont, selon la puissance 
retenue, la surface serait comprise entre 60 
et 160 km². Doit aussi être mis au débat 
l’option de raccordement du site de 
production au réseau terrestre.  
Puissance du parc, localisation, 
opportunité de réaliser ou pas ce ou ces 
parcs doivent émerger du débat. Le choix 
de l’emplacement n’est pas le seul objet du 
débat public mais également celui de 
l’opportunité même du projet. 
Ce débat public se situe donc sur un terrain 
très technique, puisqu’il demande au public 
de rendre un avis sur la puissance du 
premier parc dans une fourchette comprise 
entre 500 et 1000 MW, sur une zone 
préférentielle à l'intérieur des 300 Km², le 
corridor associé pour le raccordement au 
réseau de transport d'électricité car la zone 
d'étude comprend deux variantes au nord 
et au sud d'Oléron et sur l’opportunité de 
réaliser un deuxième parc éolien et 
recommander une zone préférentielle.  

 
1 Dossier CNDP des maîtres d’ouvrage, p. 8 
2	Dossier	CNDP	Fiche	16.2	
3 Désignée au titre de la Directive oiseaux par Arrêté 
du 06/07/2004 (JO RF) Numéro officiel du site Na-
tura 2000 FR5410012 Localisation du site Natura 
2000 (région(s)) Nouvelle-Aquitaine Localisation du 
site Natura 2000 (département(s)) Charente-Mari-

Le public est même invité à donner son 
avis sur la puissance cible, afin que 
l’Etat puisse la définir. Il est également 
précisé que le débat public doit 
contribuer à la rédaction du cahier des 
charges1 validé par la Commission de 
régulation de l’énergie (CRE), autorité 
indépendante française.  
Ce débat technique échappe aux 
personnes consultées. Ceci d’autant plus 
que les études environnementales, 
géophysiques et géotechniques, les 
mesures in situ et l'étude d'impact seront 
exécutées ultérieurement, à l’issue de la 
mise en concurrence et terminées en 2022. 
« A l’issue du débat public, l’État lancera 
avec RTE des études environnementales, 
comprenant des mesures in situ, 
permettant d’avoir une connaissance fine 
des zones de projet. 
Ces études seront transmises aux 
candidats de la procédure de mise en 
concurrence afin qu’ils puissent les 
prendre en compte dans l’élaboration de 
leurs offres et ainsi intégrer ces données 
sur l’état actuel de l’environnement dès les 
premières phases de la conception. » 2 
Pourtant, ces études sont 
fondamentales pour pouvoir se faire 
une opinion. 
 
 
2 -  POURQUOI L’APSL EST-ELLE CON-

CERNÉE ? 
L’Association pour la Protection des sites 
de Loix a pour objet toute question liée à la 
préservation du patrimoine culturel, 
architectural et ou naturel, et à la promotion 
de la qualité de vie dans la commune de 
Loix, ses environs et plus largement dans 
l’ensemble de l’ile de Ré et notamment la 
protection de l’environnement et de la 
biodiversité. 
Partie intégrante de la vaste zone Natura 
2000 Atlantique sud et du périmètre du 
projet d’implantation, la Zone de Protection 
Spéciale (ZPS)3 du Fier d’Ars dont font 

time (17) Localisation du site Natura 2000 (com-
mune(s)) Ars-en-Ré (17019), Couarde-sur-mer (La) 
(17121), Loix (17207), Portes-en-Ré (Les) (17386), 
Saint Clément-des baleines. 
Les Zones de Protection spéciales (ZPS) sont 
créées en vertu de la Directive Européenne 2009/ 
17318147 /CE codifiant la Directive 79/409/CE, plus 
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partie la pointe de la Lasse ainsi que la 
fosse de Loix (commune de Loix4) accueille 
de très nombreux oiseaux appartenant à 
une multitude d’espèces. Ce sont des lieux 
privilégiés de regroupement et 
d’alimentation dans les vasières à marée 
basse. Ils répondent aux critères de 
désignation des sites RAMSAR5 
d’importance internationale pour les 
oiseaux d’eau. 
Ce site, avec les vasières et les marais du 
Fier d’Ars, est situé sur la grande voie 
atlantique de migration, drainant des 
populations importantes d’oiseaux, 
notamment nordiques (Sibérie, Groenland, 
Scandinavie, îles Britanniques). 
La ZPS représente un site majeur pour la 
reproduction, l’hivernage et l’escale 
migratoire d’oiseaux d’eau et d’oiseaux 
côtiers pour la plupart. Les vasières de l’Île 
de Ré constituent une zone fonctionnelle 
importante d’alimentation pour les oiseaux 
d’eau.  

 

 
connue sous le nom « Directive oiseaux, » relative à 
la) conservation des oiseaux sauvages. 
4 Elle-même au cœur d’une zone spéciale de con-
servation (ZCS) au titre de la Directive « habitat » Di-
rective 92/43/CE concernant la conservation des ha-
bitats naturels ainsi que des espèces de la faune et 
de la flore sauvage   
5 Face à la dégradation de zones humides à travers 
le monde, un traité intergouvernemental a été adopté 

Véritable carrefour de migration, Ré a déjà 
permis l’observation de plus de 310 
espèces d’oiseaux. D’un point de vue 
ornithologique, qualité, diversité et quantité 
se conjuguent en fonction des saisons. 
Schématiquement, la nidification favorise 
la qualité, l’hivernage la quantité, et les 
migrations la diversité. 
En hivernage, le Fier d’Ars figure parmi les 
dix premiers sites français d’importance 
pour l’accueil des oiseaux d’eau. Le site 
accueille d'importantes colonies d'oiseaux 
sédentaires mais aussi des migrateurs. Au 
printemps et en automne, des dizaines de 
milliers d’oiseaux en migration font escale 
sur les riches vasières du Fier pour se 
reposer et se restaurer avant de reprendre 
leur long voyage. 
C’est pour défendre ce patrimoine naturel, 
et conformément à ses statuts que l’APSL 
se positionne face à ce projet.  
 
 
3 -  L’INCOMPATIBILITÉ D’UN PARC 

ÉOLIEN AVEC NATURA 2000 
3.1 NATURA 2000, UNE OBLIGATION 
DE RÉSULTAT 
Au-delà de toute autre considération 
locale, comment peut-on envisager un 
grand parc éolien industriel sans 
compromettre les engagements de la 
France au titre de Natura 2000 ? 
Le projet de parc est situé au cœur d’une 
zone de protection spéciale (ZPS) au titre 
de la Directive Européenne oiseaux, au 
cœur d’une zone spéciale de conservation 
(ZSC) au titre de la Directive habitats6 
((génériquement dites « Natura 2000 » 
depuis 2009) et en plein parc naturel marin 
de l’estuaire de la Gironde et de la mer des 
Pertuis créé en 2015. 

en 1971. C’est le plus ancien accord moderne mon-
dial sur l’environnement regroupant 170 pays. Le la-
bel Ramsar récompense les sites et acteurs qui ont 
su préserver et conserver les zones humides. 
6 Les Zones de Protection spéciales (ZPS) sont 
créées en vertu de la Directive Européenne 2009/ 
17318147 /CE codifiant la Directive 79/409/CE, plus 
connue sous le nom « Directive oiseaux, » relative à 
la) conservation des oiseaux sauvages. Les zones 



6 

 

        
 
Les enjeux s’avèrent considérables, autant 
que symboliques. 
L’État, alors même qu’il a lui-même 
participé à l’élaboration des Directives 
oiseaux et habitat après des années de 
travaux et concertation et décidé la 
création de zones à protéger, y propose 
paradoxalement un projet industriel de 
grande empreinte qui ne sera pas sans 
effets sur l’environnement !                

 
 

spéciales de conservation (ZCS) au titre de la Direc-
tive « habitat » Directive 92/43/CE concernant la 
conservation des habitats naturels ainsi que des es-
pèces de la faune et de la flore sauvage   
 
7 Auto-saisine CNPN sur le développement de l’éner-
gie en France et ses impacts sur la biodiversité – 
Avis du 6 juillet 2021 

 
Le Conseil National de la Protection de la 
Nature7 (CNPN) par un avis du 6 juillet 
2021 ne peut avoir mieux répondu à cette 
question au cœur du débat. 
Selon lui, si Natura 2000 n’interdit pas les 
éoliennes et autres utilisations d’énergies 
renouvelables par principe, un examen au 
cas par cas doit prouver qu’elles n’ont pas 
d’effets contraires au principe de la 
biodiversité qui a justifié le classement de 
ces zones8, et ce selon un arrêt de la Cour 
de justice européenne en « tenant compte 
notamment aux dangers que celles-ci 
peuvent représenter pour les oiseaux tels 
que les risques de collision, les 
perturbations et déplacements, l’effet de 
barrières forçant les oiseaux à changer de 
direction ou la perte de dégradation des 
habitats. »9 
 
Il ne peut donc que s’agir d’une 
obligation de résultat. 
Toute dérogation à la protection 
d’espèces protégées ne peut être 
accordée10 qu’à la triple condition 
cumulative d’une raison d’intérêt public 
majeur, une absence d’alternative 
satisfaisante – laquelle n’a pas 
systématiquement été reconnue pour 
l’éolien terrestre-, et au maintien dans un 
état de conservation favorable, des 
populations et espèces concernées 
dans leur aire de répartition naturelle.  
 
Une telle dérogation ne pourrait intervenir 
que dans le cadre de l’application du 
principe dit «ERC» 11 - éviter, protéger, 
compenser- ayant pour objectif d’éviter les 
atteintes à l’environnement, de réduire 
celles qui n’ont pu être suffisamment 
évitées et si possible de compenser les 
effets notables qui n’ont pu être ni évités, ni 

8 Selon l’article   L414-1 V du code de 
l’environnement)  
9 Azienda Agro-Zootecnica Francini SARL, Affaire C 
2/1O 21/7/20011 
10 Selon l’article L 411-2 du code de l’environnement 
11 Mise en œuvre du principe de précaution : comme 
tout projet pouvant avoir des effets sur l’environne-
ment, un parc éolien en mer et son raccordement 
sont soumis à une évaluation environnementale. 
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suffisamment réduits. 12 
 
Qu’en sera-t-il ? C’est cette évaluation 
de l’incidence de ce projet sur les 
objectifs de Natura 2000, mais aussi 
l’absence de justification d’une 
éventuelle dérogation à la protection 
des espèces protégées qui inquiètent 
l’APSL. 
 
3 .2 CONSERVATION ET MAINTIEN DES 
ESPÈCES  
Les sites Natura 2000 ont pour objectif la 
conservation ou le rétablissement dans 
un état favorable à leur maintien à long 
terme des espèces de faune et de flore 
sauvage afin également d’éviter les 
perturbations de nature à affecter de façon 
significative ces mêmes espèces13  
Bien que ces impacts soient identifiés par 
le dossier du débat public – très complet 
par ailleurs quoique orienté afin de 
minimiser les effets de chacun des risques 
identifiés – la preuve de l’évitement du 
principe « éviter, réduire, 
compenser (ERC) » imposé par les 
règlementations française et européenne 
n’est pas apportée, alors que ce projet 
empiète largement sur une zone protégée 
pour sa biodiversité marine et son 
avifaune, puisqu’elle se situe au cœur de la 
plus grande route migratoire européenne. 
Qu’en sera-t-il en réalité lors de l’analyse 
du projet ? L’État possède-t-il les moyens 
de procéder à une telle évaluation, dont les 
conséquences ne sauraient se mesurer à 
court terme ? Comment s’assurer de 
l’absence d’effets préjudiciable sur les 
objectifs de préservation ? Que 
d’incertitudes !  
Concernant les oiseaux, comment ne pas 
craindre une réduction significative des 
espèces par effet collision, bruit, 
détournement ou épuisement pouvant 
varier d’une espèce à l’autre, les pylônes 
créant des effets barrières, entraînant 
également des risques de perte d’habitats, 

 
12 Loi relative à la protection de la nature de 1976 
consolidée et précisée en 2016 
13 Art. L 414-1 V C. Env  
14 https://ocean-climate.org/eoliennes-en-mer-quel-
impact-sur-lecosysteme/ 
15 Nathalie Niquil, Directrice de recherches au CNRS 
avril 2020 

impactant directement ou indirectement les 
écosystèmes environnants, tels que les 
lieux de nidification ou de repos comme le 
site de protection spécial du fier d’Ars dans 
le périmètre duquel se situe le territoire de 
Loix. 
Concernant l’écosystème marin, si 
certaines études14 ou retours d’expérience 
font état d’un résultat rassurant pour la 
biodiversité, avec l'effet récif qui va attirer 
des moules et d'autres espèces associées, 
elles tempèrent ce jugement en précisant 
que, si l’objectif est de préserver le 
milieu en l’état, alors, c'est négatif.15  
 
Autant de raisons pour que le principe de 
précaution - inscrit dans l’article 5 de la 
constitution - s’impose dès lors que les 
impacts potentiels sont difficiles, voire 
impossibles à effectuer. 
Surtout que, comme le souligne le CNPN 
dans son avis du 6 juillet 2021, « le fait que 
les zones NATURA 2000 en mer aient été 
désignées sur la foi de leur importance 
internationale pour la biodiversité établie 
d’après des documents 
scientifiques…/…après plusieurs 
décennies d’instruction administrative (et 
que l’argument économique ne doit pas 
être pris en compte16) fait qu’il faut 
logiquement les éviter…/…et les 
positionner hors de ces zones…/… L’État 
doit faire la preuve que les parcs éoliens 
n’ont pas d’effets négatifs notamment sur 
l’avifaune de ces secteurs, ce qu’il est 
incapable de faire dans l’état actuel de ses 
connaissances, d’où l’application 
nécessaire du principe de précaution inclus 
dans la constitution. » 
Ce n’est pas un hasard si opportunément 
une communication de la Commission 
Européenne précise que « l’implantation 
de l’aménagement éolien en mer sur un 
site adéquate est le moyen le plus efficace 
d’éviter des conflits potentiels avec les 
sites Natura 2000 et les espèces et les 
habitats protégés. »17 

16 CJUE 7/11/2000 
17 Commission Européenne, 18 novembre 2020, Do-
cument d’orientation sur les aménagements éoliens 
et la législation Européenne relative à la conserva-
tion de la nature 
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Pour la CNPN, « Cet évitement par 
principe de l’éolien industriel en ZPS est 
conforme à la décision de la Cour de 
Justice de la Communauté Européenne 
du 21 juillet 2011 qui reconnaît le 
pouvoir d'un Etat membre à s'opposer a 
priori à l'éolien industriel en Natura 2000 
sans avoir à se baser sur une étude 
d'incidence préalable ». 
Par le passé, « ce principe a été 
rigoureusement appliqué par tous les 
ministères chargés de l’environnement 
depuis les années 1980 jusqu’en 2015. Par 
exemple, la Préfète de Poitou-Charentes a 
rappelé au ministère, lors du second appel 
d’offre sur l’éolien marin en 2013, 
l’impossibilité de proposer un secteur 
en Poitou-Charentes compte tenu de la 
vaste ZPS du Perthuis Charentais 
devant Oléron d’une part, et des 
engagements pris en 2009 auprès de la 
Commission Européenne à l’occasion 
de l’extension du grand port de La 
Rochelle, de ne plus porter atteinte à 
celle-ci à l’avenir 18. 
 
Pourquoi cela ne semble plus être le cas 
aujourd’hui ?  
Alors que la Commission Européenne a 
rappelé très clairement que « la démarche 
ERC doit être faite en amont », la 
Commission Nationale du Débat Public 
(CNDP) déplore que « la France 
l’applique in fine lorsqu’on ne peut plus 
revenir sur le choix de la zone. La 
transgression de ce principe de non 
installation de parcs éoliens en zones 
NATURA 2000 par la France (à notre 
connaissance il n’y a qu’un seul parc éolien 
dans une ZPS en Europe, en Allemagne) 
et d’absence d’étude d’incidence préalable 
au niveau des macro-zones, contredisent 
toutes les positions ministérielles 
antérieures au ministère Ségolène Royal. 
Trois projets de parcs sont en infraction à 
ce principe, Dunkerque, Port-Saint-Louis 
du Rhône (face à la Camargue) et le projet 
d’Oléron. »19 
Alors qu’un parc éolien (ou hydrolien) 

 
18 Auto-saisine CNPN sur le développement de 
l’énergie en France et ses impacts sur la biodiver-
sité – Avis du 6 juillet 2021 
19 Auto-saisine CNPN sur le développement de 
l’énergie en France et ses impacts sur la biodiversité 
– Avis du 6 juillet 2021 

devrait être préalablement soumis à une 
étude d’impact sur l’environnement, cette 
démarche n’est pas prévue avant 2023-
2026, soit après la désignation du 
concessionnaire par l’Etat par appel 
d’offre, autant dire lorsque les choses 
seront très avancées. 
Pour le débat public, le citoyen doit se 
satisfaire et se contenter de travaux 
bibliographiques sur l’environnement 
marin (bureaux d’étude de CREOCEAN et 
EGIS) et de références à des retours 
d’expérience dans des parcs éoliens de 
mer du Nord, de nature très différente.20 
Si bien qu’il lui est demandé de choisir 
une zone d’implantation, sans 
possibilité de mesurer les 
conséquences de son choix. 
La CNDP déplore cette incohérence 
systématique lorsqu’elle écrit dans son 
bilan de onze années de débats publics21 : 
« L’absence d’études sur les impacts 
environnementaux est d’autant plus 
incompréhensible pour le grand public 
lorsque l’Etat a choisi d’implanter un parc 
dans une zone qu’il a lui-même classée 
comme sensible sur le plan 
environnemental. » 
 
3.3 LES IMPACTS DIRECTS ET 
INDIRECTS SUR L’ATTRACTIVITÉ DE 
LOIX ET RÉ 
Au-delà des interrogations 
environnementales dans le cadre de 
NATURA 2000, l’APSL s’interroge 
également sur les enjeux paysagers qui 
pourraient dégrader directement ou 
indirectement le bien vivre à Loix et ce, en 
tenant compte du positionnement exact du 
parc et de celui de sa deuxième phase 
éventuelle tant de jour comme de nuit. 
Il n’échappera à personne que l’ile de Ré 
est plate et que pour ceux qui en ont fait 
l’expérience des parcs du nord de l’Europe, 
leur incidence visuelle, particulièrement la 
nuit, est loin d’être neutre, et nuire à 
l’attractivité touristique des îles de Ré ou 

20 Dossier Débat Public fiche 16.1 
21 CNDP Enseignements de 11 ans de débats pu-
blics et de concertation, p.3	
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d’Oléron, impactant hôtellerie, artisanat, 
plaisance, immobilier…  
Devront également faire l’objet d’une 
attention particulière toutes les nuisances 
que généreront les phases de construction, 
d’exploitation ou de recyclage, (la durée de 
vie d’une éolienne étant estimé à 25 ans), 
et qui semblent - sans grande surprise - 
minimisées dans le dossier du débat 
public. La proximité du port de La Palice 

ayant vocation à jouer un rôle primordial 
dans ces différentes phases de 
construction, d’exploitation et de 
démantèlement, doit tout particulièrement 
retenir l’attention des Rhétais. 
On pense à la desserte des pylônes, mais 
aussi aux conséquences pour les estrans, 
marais et vasières, ou sur les ressources 
halieutiques, conchylicoles et ostréicoles, 
d’inévitables pollutions marines inhérentes 

à ce type d’exploitation à grande échelle, 
qu’elles soient liées au transport des 
matériaux, aux travaux de construction et 
de raccordement, à la maintenance, 

recyclage22, aux flux maritimes de transport 
des matériaux ou produits nécessaires au 
bon fonctionnement des installations.

 
 
CONCILIER DÉFENSE DE LA PLANÈTE 
ET PRÉSERVATION DES 
ÉCOSYSTÈMES LOCAUX. 
Conclusion 
 
Si les EMR s’inscrivent dans la politique 
énergétique française, leur implantation ne 
saurait se faire au détriment de zones 
protégées par l’État (Natura 2000 et parc 
naturel marin). 
 
Les fiches environnementales fournies 
dans le dossier du débat public n’apportent 
pas la preuve de l’évitement du principe 
« éviter, réduire, compenser (ERC) » 
imposé par la règlementation française et 
européenne. 
Les études in situ et d’impact, imposées 
par le code de l’environnement et 
indispensables pour choisir la localisation 
ne se feront qu’une fois le lauréat désigné, 
et la décision de réaliser le projet prise. 

 
 
En conclusion, 
Les informations transmises dans le 
dossier du débat public ne répondant 
pas aux critères fixés par le Code de 
l’Environnement pour déroger à la 
protection d’espèces protégées, 
 l’APSL ne peut qu’être opposée à toute 
implantation d’éoliennes en zone 
Natura 2000 ou dans le Parc Naturel 
Marin.  
 
En cas de réalisation du projet, l’APSL 
veillera attentivement au bon respect 
des procédures et plus spécifiquement 
aux attributions de marché et 
autorisations préalables requises au 
titre de Natura 2000, avec une attention 
particulière à la démarche ERC. 

 

 
22 En Allemagne, 20/30 tonnes de recyclage par an.  


